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Préface
par François Villeroy de Galhau,
gouverneur de la Banque de France
C’est un réel plaisir pour moi d’introduire les actes de ce colloque « Napoléon III et l’économie », organisé en partenariat avec la Fondation Napoléon. Cet ouvrage constitue une suite logique au colloque « Napoléon et l’économie » de 2015, qui avait connu un vif succès. À vrai dire, celui-ci me paraît encore plus justifié : « Louis-Napoléon le Grand », selon le titre du livre que Philippe Séguin lui a consacré en 1990, a fait nettement plus que son oncle pour le développement économique de la France, et l’histoire lui rend tardivement mais progressivement justice.
Louis-Napoléon Bonaparte s’est passionné très tôt pour les questions économiques et sociales. Lecteur d’Adam Smith, de Jean-Baptiste Say ou encore de Saint-Simon, il s’est forgé des convictions fortes sur les bénéfices du développement industriel et bancaire pour l’ensemble de la société, et a tout fait pour le favoriser. Le bouillonnement technologique, industriel, économique et financier se traduisit en effet par le décollage économique tant attendu – ou le rattrapage économique, je laisserai les experts trancher. L’investissement doubla, et la production industrielle de la France augmenta de 50 % entre le début des années 1850 et 1869. Sous Napoléon III, la France croît et s’enrichit, s’équipe comme un pays émergent et comme rarement dans son histoire. Avant de céder la parole aux panélistes, permettez-moi d’esquisser quelques évolutions de la Banque de France sous le règne de Napoléon III, dans ces deux décennies charnières que furent les années 1848 à 1870. Comme vous le verrez, ces évolutions sont étroitement associées à celles du pays, dont elle a accompagné l’essor économique.
Napoléon Ier avait créé la Banque de France en 1800, dans un mouvement plus vaste de construction des institutions françaises. Pour unifier les « grains de sable » de la nation, il fallait « jeter des masses de granit » sur le sol français, selon son expression célèbre. La banque centrale était alors une société cotée, et son capital était détenu par des actionnaires privés – elle fut nationalisée au siècle suivant, en 1945. En revanche, elle bénéficiait de la garantie de l’État, et avait naturellement vocation à servir des intérêts généraux.
L’inflation était très faible sous Napoléon III, et ne constituait donc pas une préoccupation. La stabilité monétaire de l’époque était remarquable : le franc germinal, créé par Napoléon Ier avec une indexation bimétallique sur l’argent et sur l’or, eut cours jusqu’en 1914 et devint la monnaie de référence en Europe. Fort et stable, le franc germinal a apporté la confiance en la monnaie qui constituait de toute évidence une autre condition de l’essor économique. Il est d’ailleurs intéressant de noter que seuls quatre gouverneurs se sont succédé sous le règne de Napoléon III – parmi lesquels Antoine d’Argout, qui assura cette fonction de façon quasi continue de 1836 à 1857, survivant ainsi à deux changements de régime –, contre une dizaine de ministres des Finances : la Banque de France était une incarnation de la stabilité, même dans une époque de relative stabilité ministérielle ! D’une façon qui fait résolument écho avec notre époque contemporaine, le règne de Napoléon III fut aussi celui de l’innovation dans les moyens de paiement, avec l’introduction du chèque en 1865.
Cette stabilité et cette capacité d’innovation servirent l’enjeu essentiel : le financement du décollage économique et la révolution industrielle dont la France prenait enfin le train. Cette « révolution » a débuté en Angleterre au milieu du XVIIIe siècle, et fut précisément favorisée par le développement des premiers chemins de fer, que Napoléon III a eu l’occasion d’essayer en 1833, à l’âge de 25 ans. Une fois au pouvoir, la promotion de nouvelles infrastructures, en particulier ferroviaires, a été au cœur de son action. Ce programme d’investissement majeur fut financé majoritairement par un secteur bancaire privé lui-même très dynamique. Le XIXe siècle fut en effet « l’ère du capital ». La France n’y fit pas exception : sous Napoléon III, un système bancaire moderne vit le jour, avec la création par exemple du Crédit foncier, du Crédit industriel et commercial, du Crédit lyonnais, de la Société générale… La Banque de France contribua, elle aussi, à financer ces infrastructures – ou plus précisément à les refinancer. En effet, les obligations émises par des sociétés de chemin de fer ont pu être prises en garantie de façon très novatrice, et similaire à certains types de « collatéral », les garanties que l’on accorde encore aujourd’hui pour un prêt. Et elle investit directement dans des actions émises par les mêmes sociétés pour sa Caisse de réserve, qui servait à financer un des tout premiers régimes de retraite.
En retour, le choix de ces implantations du réseau de succursales de la Banque de France en province fut très largement guidé par la desserte du territoire par ces nouvelles routes ferroviaires. En effet, le monopole d’émission des billets, initialement obtenu en 1803 et restreint à Paris, fut renouvelé et étendu à tout le territoire français en 1848, quelques mois avant l’élection de Louis-Napoléon Bonaparte en tant que premier président de la République française. Cela conduisit la Banque de France à opérer une fusion-absorption des banques émettrices locales qui avaient été établies dans les villes principales. Cela marqua le début de l’expansion du réseau de la Banque de France : entre 1848 et 1870, le nombre de nos succursales fut multiplié par cinq, passant d’une dizaine à une cinquantaine d’implantations.
De façon tout aussi visionnaire, après le renouvellement de son privilège d’émission en 1857, la Banque de France rendit mobile son taux d’escompte, auparavant fixe, aux alentours de 5 %. Cette mobilité avait vocation à accompagner les différentes phases des cycles économiques courts, découverts en 1862 par Clément Juglar, un des premiers économistes à s’intéresser de façon précise aux cycles économiques. Le taux d’escompte variable constitue un précurseur de notre politique moderne, dont l’instrument principal reste le taux directeur.
À l’international, Napoléon III fut à l’initiative de l’Union latine qui, au-delà des 4 pays initiaux (France, Belgique, Suisse et Italie), regroupa jusqu’à 32 pays, de l’Argentine à la Finlande. La Convention monétaire du 23 décembre 1865 institua une harmonisation monétaire fondée sur le bimétallisme or-argent du franc germinal. Le principe était simple : les monnaies de référence de chaque pays de l’Union avaient le même poids or-argent tout en gardant leur nom et leur symbole national. Ces monnaies pouvaient ainsi circuler indifféremment dans tous les pays de la Convention. Ce premier système monétaire international était un peu le précurseur de notre Union monétaire européenne, plus d’un siècle avant.
En conclusion, si je devais résumer, je dirais que le Premier Empire fut celui de la création de la Banque de France, et le Second Empire celui de son expansion. Nombre d’évolutions dans les domaines financier et monétaire sous Napoléon III frappent par leur caractère visionnaire. Certains aspects historiques du Second Empire résonnent également avec notre histoire contemporaine, de façon hélas plus dramatique : la guerre de Crimée, qui se déroula autour de la base navale de Sébastopol entre 1853 et 1856, se solda par la défaite de l’Empire russe face à une coalition internationale dont la France. Nous en avons gardé un Traité de paix – celui de Paris en 1856 –, beaucoup de noms de la toponymie parisienne… et peut-être un espoir pour le conflit d’aujourd’hui, qui a des conséquences si dévastatrices pour le peuple ukrainien.


Introduction générale
par Éric Anceau et Pierre Branda
L’ouvrage que nous présentons aujourd’hui est le fruit d’un colloque consacré à « Napoléon III et l’économie » qui s’est déroulé à la Cité de l’Économie (Citéco), les jeudi 12 et vendredi 13 mai 2022, à l’initiative de la Fondation Napoléon, de la Banque de France et de Sorbonne Université. Sept ans plus tôt, les deux premiers partenaires avaient déjà été à l’initiative d’un premier colloque intitulé « Napoléon et l’économie ». La remarque avait été alors faite que si l’oncle et son régime fondateur méritaient indiscutablement un tel événement, et les actes sont aujourd’hui là pour le prouver1, le neveu et son propre régime avaient accompli, à un demi-siècle de distance, une œuvre tout aussi importante, voire encore plus considérable, qui avait conduit la France sur la voie d’un essor et d’une modernité spécifique de grande ampleur. Il fallait donc un colloque et un livre au moins équivalents.
La pensée économique du règne vient de loin et a mûri dans l’esprit du prince Louis-Napoléon Bonaparte durant plusieurs décennies grâce à des échanges, à des voyages à l’étranger, en particulier outre-Manche et outre-Atlantique, et à des lectures, beaucoup de lectures, celles des maîtres de l’économie politique d’Adam Smith à Jean-Baptiste Say et du premier socialisme, de Richard Owen à Louis Blanc, mais surtout du comte de Saint-Simon et de ses disciples, à commencer par Prosper Enfantin. L’idée, très tôt formée dans son esprit, que l’essor économique est déterminant pour faire advenir à la fois le progrès social et la grandeur nationale ne peut vraiment donner lieu à un début de réalisation au lendemain de sa victoire à l’élection à la présidence de la République, la première de notre histoire, en décembre 1848. D’une part, la Constitution ne donne pas les prérogatives nécessaires à Louis-Napoléon Bonaparte et d’autre part, celui-ci doit s’appuyer sur la partie de l’ancien personnel dirigeant qui accepte de travailler avec lui, mais qui juge que ses idées économiques et sociales sont de pures élucubrations, le tandem formé par l’orléaniste Odilon Barrot et le légitimiste, Alfred de Falloux est, de ce point de vue, très significatif2.
C’est au lendemain du coup d’État du 2 décembre 1851 que peut se déployer ce que l’économiste Michel Chevalier, professeur au Collège de France, appelle déjà « l’économie politique du 2-Décembre » et plus encore après l’adoption de la Constitution du 14 janvier 1852 et sa révision, par sénatus-consulte, à la suite du rétablissement de l’Empire, le 2 décembre suivant. S’appuyant sur un nouveau personnel dirigeant et des entrepreneurs symbolisés, dans le premier cas, par les frères Chevalier, Michel justement et Auguste, secrétaire général de la présidence et, dans le second, par les frères Pereire, Isaac et Émile, venus les uns comme les autres du saint-simonisme, celui qu’Adolphe Guéroult, lui-même ancien disciple de l’école, surnomme bientôt le « Saint-Simon à cheval », transforme l’économie nationale et avec elle le pays.
Pour le dire ici en première approche et de façon très synthétique, il procède à une relance des affaires, notamment à travers des investissements massifs de base, puis à une modernisation de l’économie selon un modèle libéral qui n’entend cependant pas, dans l’esprit saint-simonien, laisser les plus démunis sur le bord de la route. Le système du crédit est réformé de fond en comble pour rendre l’argent bon marché et drainer les capitaux vers l’économie. Au Crédit foncier créé dès février 1852, s’ajoutent le Crédit mobilier des Pereire en novembre suivant, le Crédit industriel et commercial en 1859, le Crédit lyonnais en 1863 ou encore la Société générale en 1864. Le chèque et les sociétés anonymes font leur apparition.
Le règne est aussi marqué par une grande politique des transports et d’aménagement du territoire. Le réseau de chemin de fer passe de 3 600 km de voies ferrées en 1850 à 23 300 km en 1870. Le maillage de la France est réalisé en collaboration entre la puissance publique et l’initiative privée grâce à des concessions qui obligent leurs titulaires à doubler les lignes rentables de lignes secondaires. De grandes compagnies de transport maritime sont créées et permettent l’expansion des ports : Marseille, Le Havre, Bordeaux, Saint-Nazaire…
En dépit de crises périodiques, l’agriculture connaît un âge d’or. Les Landes, la Sologne la Dombes et la Champagne sont drainées et amendées. Les progrès industriels sont encore plus spectaculaires et touchent quasiment tous les secteurs. L’investissement double, la consommation de charbon triple, pendant que la production d’acier et la puissance des machines à vapeur installées sont multipliées par quatre.
Toutes les principales villes du pays, à commencer par Paris, deviennent de vastes chantiers et se modernisent. Les premiers grands magasins font leur apparition dans la capitale où deux Expositions universelles sont organisées en 1855 et en 1867 pour montrer que les produits français peuvent rivaliser avec ceux de la Grande-Bretagne qui a organisé la première manifestation du genre en 1851. Quant au volume des échanges extérieurs, il est multiplié par trois. Convaincu que la libéralisation du commerce stimulera les entreprises et permettra d’abaisser le prix des denrées, en particulier pour les nécessiteux, Napoléon III signe un traité commercial avec l’Angleterre en janvier 1860 et une quinzaine d’autres à la suite. Il soutient l’initiative de Ferdinand de Lesseps de percement de l’isthme de Suez et sauve le projet à trois reprises, avant d’envoyer son épouse, en Égypte, inaugurer le canal, en 1869.
Cependant, la conjoncture a changé dans les années 1860. Une pénurie de coton consécutive à la guerre de Sécession a entraîné une crise dans le secteur puis une récession générale a touché le pays en 1867. Napoléon III est contraint de revoir à la baisse son programme économique. Parallèlement, il adopte des mesures sociales audacieuses et novatrices.
Une loi de mai 1864 reconnaît aux ouvriers le droit de grève qu’aucun régime ne leur avait accordé depuis la Révolution. Par la suite, les chambres syndicales sont tolérées, les réunions non politiques autorisées, des caisses d’assurances en cas de décès ou d’accidents du travail créées, l’égalité entre la parole de l’employeur et celle de l’ouvrier reconnue devant les tribunaux. Si ces efforts, réalisés en grande partie pour se concilier une classe sociale en cours de constitution qu’il sent lui échapper, ne sont pas couronnés de succès car, avec la récession, les mouvements sociaux se multiplient, Napoléon III n’y renonce pas pour autant. Une inspection du travail est organisée. Des projets sont mis à l’étude sur les conseils de prud’hommes, la suppression des livrets ouvriers, la réglementation du travail des enfants, le louage, les retraites ouvrières à partir de 60 ans, la participation des ouvriers à la gestion de leurs entreprises… La chute du régime ne permet pas de les faire aboutir. Mais ici, comme dans l’économie, le mouvement est bel est bien lancé.
Cette œuvre a souffert du discrédit du régime sous la Troisième République. L’historiographie a mis plusieurs décennies avant de porter un regard plus objectif et moins tranché. Au tournant des XIXe et XXe siècles, les socialistes Jean Jaurès et Albert Thomas, qui ne portaient pas « l’autocrate » Napoléon III dans leur cœur, le créditaient toutefois de réelles avancées en matière économique et sociale3.
À la suite, certains pionniers se sont intéressés à des aspects particuliers de l’économie impériale. En plein débat sur le commerce international, au milieu des années 1920, à la suite des bouleversements de la Première Guerre mondiale et des traités consécutifs, Arthur Louis Dunham consacrait un article puis une monographie importante au traité de janvier 1860 libéralisant les échanges entre la France et la Grande-Bretagne4, pendant que Pierre Dupont-Ferrier s’intéressait au marché financier parisien5, et que Marcel Marion centrait le tome 5 de sa monumentale Histoire financière de la France depuis 1715 sur le Second Empire6.
L’après Seconde Guerre mondiale se caractérisa à la fois par un intérêt sans précédent des différents courants intellectuels, en particulier libéraux et marxistes pour l’histoire économique et par la fin du long discrédit de l’Université française à l’égard du Second Empire. Dans cette période des thèses d’État et des travaux fondamentaux portèrent, entre autres, sur les réseaux de chemins de fer7, et en particulier sur celui du Nord8, sur la politique des travaux publics9, avec un accent porté sur celle de la capitale10, sur l’industrie textile11, sur la grande entreprise capitaliste12, sur le secteur bancaire13, et plus spécifiquement sur le Crédit lyonnais14, ou encore sur la sidérurgie15 et les charbonnages de France16.
C’est également l’époque où de grandes synthèses économiques furent publiées par les Anglo-Saxons17. En France, la première véritable à porter exclusivement sur l’économie du Second Empire fut celle d’Adrien Dansette, en 1976, sous le titre significatif, Naissance de la France moderne18. Elle devait être le troisième volume de la tétralogie que l’historien et académicien entendait consacrer au régime, mais elle en fut le dernier en raison de sa mort prématurée.
Depuis, de multiples autres travaux ont encore fait avancer notre connaissance de l’économie durant la période. À défaut de pouvoir être exhaustifs, on citera, en particulier, de nouvelles monographies consacrées aux banques de la période19, à commencer par la thèse de doctorat d’État d’Alain Plessis sur la Banque de France20, la grande enquête sur le patronat dirigée par Dominique Barjot, à la suite d’un premier ouvrage publié par Frédéric Barbier21, et qui a déjà donné lieu à la publication d’une douzaine de livres, en plus d’un volume d’étape à mi-parcours22, des travaux sur les sociétés anonymes23, les compagnies de transport24, les grands ports de commerce25, l’urbanisme26, le secteur agricole27 ou encore des monographies sur le saint-simonisme28, des biographies consacrées aux plus grands acteurs économiques du temps29, de nouvelles recherches sur le commerce30, de grandes synthèses macroéconomiques attribuant une place importante au Second Empire31…
Le défi restait cependant à relever de proposer un nouvel ouvrage qui fasse le point sur les avancées historiographiques du dernier demi-siècle. C’est ce que nous avons cherché à faire en organisant ce colloque avec nos 30 auteurs et autrices, toutes et tous spécialistes déjà reconnus de la période ou en devenir, puis en leur demandant de reprendre leur texte, à la lumière de nos deux jours d’échanges.
Après la préface de François Villeroy de Galhau qui nous a fait l’honneur d’ouvrir nos travaux et qui évoque l’importance du Second Empire au prisme de la Banque de France dont il est l’actuel gouverneur, nous avons réparti les textes autour de sept grandes thématiques qui permettent de couvrir l’ensemble du sujet : penser l’économie ; financer l’économie ; pouvoir et industrie ; transformer le pays ; et la France dite profonde ? ; s’ouvrir au monde ; les contrastes d’un règne. Il appartiendra au lecteur de dire si le pari est tenu…
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Penser l’économie

Les idées économiques de Napoléon III
Éric Anceau
« J’ai, comme l’Empereur [Napoléon Ier], bien des conquêtes à faire. […] Je veux conquérir […] à l’aisance cette partie si nombreuse de la population qui […], au sein de la terre la plus fertile du monde, peut à peine jouir des produits de première nécessité. Nous avons d’immenses territoires incultes à défricher, des routes à ouvrir, des ports à creuser, des rivières à rendre navigables, des canaux à terminer, notre réseau de chemin de fer à compléter. Nous avons, en face de Marseille, un vaste royaume à assimiler à la France. Nous avons nos grands ports de l’Ouest à rapprocher du continent américain par la rapidité de ces communications qui nous manquent encore. » C’est par ces mots que le président Louis-Napoléon Bonaparte annonce à Bordeaux, le 9 octobre 1852, le prochain rétablissement de l’Empire à son profit1.
En mettant délibérément l’accent sur les questions économiques, il souligne que le Second Empire doit procurer la prospérité matérielle à la France, comme le premier, celui de son oncle, lui a apporté la gloire militaire. Napoléon III est le premier chef d’État d’envergure à donner une telle importance à l’économie. Nous avons voulu comprendre quelles sont ses idées économiques, d’où viennent-elles et quel but leur assigne-t-il ? Ensuite, s’efforce-t-il de les mettre réellement en œuvre ? Si oui, selon quelles modalités et avec quelles inflexions ?
L’action en pensée
Durant ses jeunes années, Louis-Napoléon découvre l’œuvre de son oncle par le récit que lui en font principalement sa mère, la reine Hortense, et son oncle, Eugène de Beauharnais, et par la lecture du Mémorial de Sainte-Hélène. Il s’agit avant tout d’une découverte des réalisations politiques et administratives du premier Consul et de l’Empereur et de ses exploits militaires, même si Hortense insiste plus que de raison sur ses préoccupations sociales et sur son action économique, ce qui éveille le garçon à l’articulation entre l’économique et le social.
Cependant, c’est surtout parce que celui-ci accède à l’âge d’homme au moment où la France s’industrialise, où naît la question sociale et où émergent les socialismes qu’il développe précocement un penchant pour l’économie. Narcisse Vieillard, ancien précepteur de son frère avec lequel il se lie d’amitié, l’initie à la pensée et aux textes de Saint-Simon et de ses disciples. Louis-Napoléon découvre par lui-même tous les grands penseurs économiques du temps, des libéraux Adam Smith et Jean-Baptiste Say aux socialistes Robert Owen et Louis Blanc. Au cours de ses séjours en Grande-Bretagne en 1832-1833 puis en 1838-1840, il voyage dans les régions industrielles. Il y visite des manufactures et des quartiers populaires. Il est la seule personnalité de l’élite continentale en devenir à le faire. Aux États-Unis où il séjourne entre-temps pendant quelques mois, il s’intéresse à l’urbanisme et au dynamisme de la côte Est. À la prison de Ham où il est enfermé à la suite de sa tentative de coup d’État avortée contre Louis-Philippe, en 1840, il continue de suivre le mouvement des idées économiques et sociales. Il y fait aussi des expériences, en particulier sur la force motrice, la galvanoplastie ou la pile électrique dans un laboratoire qu’il s’est fait aménager, ce qui traduit son goût pour la science, mais aussi sa volonté que ses découvertes reçoivent une application pratique dans le domaine économique2. Il appelle plus tard ce moment de réflexion et d’approfondissement : son « Université de Ham ».
Ses nombreux écrits des années 1830 et 1840 confirment cet intérêt. La plupart de ses brochures et articles abordent ainsi les sujets économiques, en particulier Des idées napoléoniennes (1839)3, Analyse de la question des sucres (1842)4, Extinction du paupérisme (1844)5 et Le Canal du Nicaragua ou projet de jonction des océans Atlantique et Pacifique au moyen d’un canal (1846)6.
Louis-Napoléon fait aussi de l’économie un thème central de sa campagne présidentielle en novembre 1848 – il est le seul des cinq candidats dans ce cas – puis, une fois élu, il y revient dans son discours d’investiture du 20 décembre, mais également dans ses principales prises de parole en tant que président de la République durant les années suivantes, alors même que la Constitution ne lui accorde aucune prérogative en la matière, que le gouvernement qu’il a nommé au lendemain de son élection ne tient pas compte de ses idées et que la majorité législative sortie des urnes au printemps 1849 n’en fait pas plus de cas.
La pensée économique qui se dégage de ces écrits est à la fois construite, cohérente et pragmatique. Louis-Napoléon estime que l’économie n’est jamais une fin en soi et vient toujours après le politique et même le social et s’articule étroitement avec lui. Elle est l’instrument qui permet le progrès dans la société. Il est convaincu que l’essor de l’agriculture, de l’industrie et du commerce d’un pays est le meilleur moyen d’assurer le bien-être de ses populations et, pour y parvenir, le système qu’il envisage mêle libéralisme et socialisme.
Dans son système, l’État doit jouer un rôle d’impulsion, de régulation et de contrôle de l’économie : « Le grand art du gouvernement, précise Louis-Napoléon, est de consulter toutes les capacités, en leur marquant le but et la route qu’il faut suivre, car sans cela on a beaucoup de bruit sans effet, beaucoup de travail sans résultat7. » Mais il considère que l’État ne doit pas être omnipotent et défend l’initiative individuelle et la propriété privée. « Le plus grand danger, peut-être, des temps modernes, écrit-il, vient de cette fausse opinion qu’un gouvernement peut tout, et qu’il est de l’essence même d’un système quelconque de répondre à toutes les exigences et de remédier à tous les maux. [Il faut] éviter cette tendance funeste qui entraîne l’État à exécuter lui-même ce que les particuliers peuvent faire aussi bien et mieux que lui. La centralisation des intérêts et des entreprises est dans la nature du despotisme. La nature de la République repousse le monopole8. » Ce gouvernement pour être le plus efficace possible doit être confié à des « hommes spéciaux » comme l’on dit à l’époque, des spécialistes, ainsi dans les secteurs spécifiquement économiques un banquier aux Finances, un négociant au Commerce, un homme d’affaires aux Travaux publics…9
Pour faire advenir la croissance qui amènera le progrès, Louis-Napoléon, comme les saint-simoniens, est productiviste, croit fermement dans une économie de la production et dans le développement de grandes entreprises et de grands projets. « Créer le plus d’activité possible, employer tous les bras oisifs, écrit-il, tel doit être le premier soin d’un gouvernement10. » Il s’agit de rattraper le retard accumulé sur la Grande-Bretagne qu’il admire, qui doit, dans une certaine mesure, servir de modèle, mais qui est aussi une rivale qui doit être concurrencée et à terme dépassée et, pour cette raison, Louis-Napoléon assigne au développement du crédit industriel et des infrastructures un rôle clé. Le réseau ferré qui symbolise la modernité, mais qui est encore embryonnaire, est prioritaire. Il lui apparaît très tôt comme le vecteur le plus rapidement efficace pour unifier le marché national et contribuer à son élargissement, le gage d’une croissance continue, de progrès social… et de gros profits pour les investisseurs ! Ce passionné d’urbanisme et d’architecture fait aussi de la modernisation des villes une priorité, avec ici trois influences : son oncle Napoléon qui ambitionnait de faire de Paris la Rome du monde moderne, ses lectures saint-simoniennes et ses séjours à Londres et dans les grandes villes du nord-est états-unien.
Selon lui, il est important que l’industrie demeure libre11, mais elle ne peut naturellement tout se permettre. L’État doit s’assurer qu’elle ne devient pas oppressive12. Elle a, en effet, selon Louis-Napoléon, « l’inconvénient de créer une population malingre, qui a tous les défauts physiques provenant d’un travail malsain, dans des lieux privés d’air, et les défauts moraux résultant de la misère et de l’agglomération sur un petit espace13 ». « Véritable Saturne du travail, l’industrie dévore ses enfants et ne vit que de leur mort », écrit-il encore14. Il parle d’oppression des ouvriers par les propriétaires de l’outil de travail dans des termes qui ne sont pas sans rappeler les socialistes du temps et même qui annoncent Karl Marx : « L’industrie n’a besoin ni de jour ni d’espace. Dans un carré de quelques mètres de côté, au-dessus comme au-dessous du sol, le fabricant a tout un peuple de vassaux15. » Il définit encore les ouvriers « comme un peuple d’Ilotes au milieu d’un peuple de Sybarites16 ». Il entend, pour sa part, que les rémunérations soient fixées « par un juste équilibre entre les besoins de ceux qui travaillent et les nécessités de ceux qui font travailler17 ». Cette juste rémunération doit d’ailleurs permettre d’initier un cercle vertueux. « Le travail qui crée l’aisance et l’aisance qui consomme, voilà les vraies bases de la prospérité d’un pays18 ». La classe ouvrière doit pouvoir bénéficier de caisses d’épargne, de caisses de secours mutuels et de caisses de retraite19. Il faut aussi lui donner des perspectives d’élévation sociale par l’éducation, l’association et l’espoir de l’accession à la propriété20. L’objectif n’est pas de « ruiner le riche au profit du pauvre mais, souligne-t-il, [de] fonder le bien-être de chacun sur la prospérité de tous21 ».
L’impôt est nécessaire. « Le prélèvement de l’impôt peut se comparer à l’action du soleil qui absorbe les vapeurs de la terre, pour les répartir ensuite, à l’état de pluie, sur tous les lieux qui ont besoin d’eau pour être fécondés et pour produire, indique-t-il, et il file la métaphore. C’est presque toujours, au bout de l’année, la même quantité d’eau qui a été prise et rendue. La répartition seule fait donc la différence. Équitable et régulière, elle crée l’abondance ; prodigue et partielle, elle amène la disette22. »
Les riches doivent comprendre la nécessité de diminuer la misère y compris en recourant à la dépense publique, car la paix sociale est à ce prix : « La pauvreté ne sera plus séditieuse, écrit-il encore, lorsque l’opulence ne sera plus oppressive. » Au passage, il développe une vraie théorie de l’investissement social producteur de richesses. L’impôt paie les dépenses de fondation des colonies agricoles, qui sont le moyen de limiter le chômage dans les périodes de crise et d’éteindre le paupérisme. Ces colonies, qui ne se limiteront pas au territoire national, doivent permettre aux indigents et aux chômeurs de défricher les terres incultes et de se relever. Après avoir retrouvé goût à la vie et dignité et être sortis de la misère, les ouvriers consommeront et relanceront l’industrie par leurs achats. Les colonies qui auront été un déversoir pour le trop-plein de main-d’œuvre des villes deviendront alors leur réservoir.
Cependant, Louis-Napoléon se démarque du socialisme pur, en particulier lorsqu’il devient président de la République. Il faut dire que la Montagne progresse dans les élections et que le « péril rouge » inquiète les élites conservatrices mais aussi les paysans dont il a le soutien. « Il est temps que les bons se rassurent et que les méchants tremblent », dit-il à plusieurs reprises23. Il dénonce dans le socialisme de « vaines abstractions24 » et « des idées pernicieuses qui engendrent la misère25 ». « La lutte [est même] engagée, précise-t-il, entre les utopies et les réformes utiles26. »
En outre, il ne s’agit pas d’augmenter les impôts, mais de mieux les employer en réduisant l’hypertrophie de certaines administrations27. Il faut même « restreindre dans de justes limites, ajoute-t-il, le nombre des emplois qui dépendent du pouvoir et qui souvent font d’un peuple libre un peuple de solliciteurs » et « admettre toutes les économies qui, sans désorganiser les services publics, permettent la diminution des impôts les plus onéreux au peuple28 ». Enfin, Louis-Napoléon se prononce pour l’impôt sur la consommation et pas pour celui sur la production. Il dénonce la démagogie de ceux qui souhaitent le contraire et utilise une nouvelle métaphore naturelle pour expliquer son point de vue : « La richesse d’un pays est comme un fleuve : si l’on prend ses eaux à sa source, on le tarit. Si on les prend au contraire lorsque le fleuve a grandi, on peut en détourner une large masse sans en altérer le cours29. »
Pour Louis-Napoléon, la compétition économique – la compétition pacifique des chercheurs, des entrepreneurs et des travailleurs, des techniques, des produits et des échanges – est aussi un bienfait et doit se substituer à celle des armes. « Aujourd’hui, affirme-t-il, c’est par le perfectionnement de l’industrie, par les conquêtes du commerce, qu’il faut lutter avec le monde entier30. » Il a très tôt l’idée d’abaisser les barrières douanières entre les pays et même l’idée d’une alliance commerciale entre les pays latins partageant une culture commune. Vecteur de rapprochement des peuples, la libéralisation commerciale est aussi dans son esprit le moyen d’accroître par la concurrence la qualité des produits, d’en abaisser le coût et le prix. Il est un ardent défenseur d’un commerce à l’échelle du monde et se fait le promoteur d’un canal interocéanique à travers le Nicaragua dans un ouvrage publié à Londres en 184631.
Cependant, la division du travail induite par la libéralisation totale des échanges lui apparaît dangereuse et il s’oppose aux « apôtres de la liberté illimitée du commerce [qui] ont admis comme principe cet axiome : « À chaque pays son produit naturel32. » La production agricole et industrielle doit donc se réaliser en France pour assurer la souveraineté et l’indépendance nationales qui seraient en grave péril dans le cas contraire : « Une nation est coupable de remettre à la merci des autres son approvisionnement des denrées de première nécessité, écrit-il. Pouvoir d’un jour à l’autre être privé de pain, de sucre, de fer, c’est livrer sa destinée au décret étranger, c’est une sorte de suicide anticipé33. »
Nous définirons donc la pensée économique de Louis-Napoléon comme un saint-simonisme à forte coloration sociale et patriotique. Il nous faut désormais voir s’il l’a mise en œuvre après le coup d’État du 2 décembre 1851, puis sous le Second Empire, une fois qu’il en a eu les moyens.

La pensée en action
Après son coup d’État du 2-Décembre, le président trouve une capacité d’agir qu’il n’avait pas auparavant et ce d’autant plus que le retournement de conjoncture économique perceptible depuis quelques mois se confirme. Pendant la période dite de dictature légale de quatre mois qui suit le coup d’État, il concrétise d’abord, par une série impressionnante de décrets, des projets qu’il n’avait pu sortir de ses cartons jusque-là. C’est « l’économie du 2-Décembre34 » qui se met en place. Beaucoup de mesures de son projet économique et social sont adoptées alors, pour ne citer que les principales : l’extension et la fusion des compagnies de chemin de fer, la création du Crédit foncier, le lancement des premiers grands travaux dans la capitale et, dans le domaine social, l’autorisation des sociétés de secours mutuels, la construction de logements ouvriers, la fondation d’une caisse des retraites ou encore la réorganisation des monts-de-piété…
Certes, il doit ensuite composer avec le contrôle et les critiques du Conseil d’État et du Corps législatif institués par la Constitution du 14 janvier 1852, mais celle-ci qui est son œuvre, comme celle de l’an VIII dont elle s’inspire était celle de son oncle Napoléon, les canalise. De sa volonté même, le Corps législatif comprend beaucoup de propriétaires agriculteurs, d’industriels, de négociants et d’hommes d’affaires, à commencer par son demi-frère le comte puis duc de Morny et Eugène Schneider, le patron du Creusot, qui président l’un après l’autre une assemblée qui est censée ne pas s’occuper de politique, mais de questions économiques et sociales. Comme le dit le chef de l’État lui-même en mettant un terme à sa première session, le 28 juin 1852 : « Vous vous êtes occupés des grands intérêts du pays, comprenant que le temps des discours passionnés et stériles était passé, que celui des affaires était venu35. » Louis-Napoléon doit simplement différer la mise en œuvre de son programme social auquel les notables conservateurs, nombreux dans les assemblées, sont hostiles, pour lui substituer des mesures paternalistes et charitables moins ambitieuses. En revanche, le sénatus-consulte du 25 décembre 1852 qui suit de près le rétablissement de l’Empire lui accorde la faculté de modifier les tarifs douaniers et d’engager de grands travaux, malgré l’avis des budgétaires, ces députés de la majorité soucieux de l’équilibre des comptes publics.
Entouré de saint-simoniens comme Michel Chevalier, le frère d’Auguste qui a été le secrétaire général de la présidence pendant toute la durée de celle-ci, et d’autres personnalités, il entend bien appliquer son programme et crée, en juin 1853, un ministère de l’Agriculture, du Commerce et des Travaux publics – ancêtre de celui de l’Économie – confié à Magne auquel succède Rouher en février 1855. Très impliqué lui-même et attaché aux réalisations concrètes, Napoléon III aide les savants sur sa cassette, suit personnellement les grands chantiers urbains et les projets qui lui tiennent le plus à cœur et pratique la pédagogie de l’exemple en particulier sur ses domaines agricoles.
En application de la théorie des dépenses productives dont il n’est pas l’auteur36, mais qu’il approuve, les investissements dans l’aménagement du territoire et dans les infrastructures de transports et les infrastructures urbaines sont massifs. Ainsi la plupart des grandes villes deviennent de vastes chantiers et se modernisent sous son influence, en particulier Paris qui est l’objet d’un soin attentif. Le mouvement est rendu possible par une « révolution du crédit » qui passe par une démocratisation pour rendre l’argent bon marché et drainer les capitaux vers l’économie. Le Crédit mobilier des frères Pereire est autorisé dès novembre 1852, mais, fidèle à ses écrits, Napoléon III refuse tout monopole et n’hésite pas à dénoncer l’agiotage, l’affairisme et la spéculation boursière excessive. En 1856, il fait insérer une note à ce sujet dans le Moniteur universel37 puis, trois mois plus tard, il fait publier dans le même journal la lettre qu’il vient d’envoyer à Ponsard pour sa nouvelle pièce sur La Bourse : « J’ai été vraiment heureux de vous entendre flétrir de toute l’autorité de votre talent, et combattre par l’inspiration des sentiments les plus nobles, le funeste entraînement du jeu38. »
Dans le domaine des chemins de fer, Napoléon III continue d’encourager les fusions pour constituer des réseaux solides et qui ne se livrent pas une concurrence sauvage, mais, là encore, il refuse le monopole. Il entend pouvoir leur imposer la baisse des tarifs dans l’intérêt des voyageurs, mais aussi la construction de lignes secondaires peu rentables, comme il s’en ouvre dans sa correspondance à Rouher39. Toutes choses égales par ailleurs, la même politique très saint-simonienne de la grande entreprise non monopolistique est appliquée dans le secteur de l’énergie, dans le transport maritime ou encore dans l’encouragement aux grands magasins.
À l’échelle internationale, Napoléon III décide d’organiser à Paris les Expositions universelles de 1855 et de 1867 pour montrer que la France est capable de rivaliser avec la Grande-Bretagne et soutient l’initiative de Ferdinand de Lesseps de percement de l’isthme de Suez, qui rappelle ses propres idées de Ham, et il sauve même le projet à trois reprises.
Il tient également sa promesse plusieurs fois formulée, en particulier lors de la campagne présidentielle de 1848, de maintenir les effectifs des employés de l’État dans des limites raisonnables.
À l’inverse, ses renoncements sont peu nombreux, mais quelques-uns sont cependant frappants comme l’abandon des colonies agricoles qui constituaient la principale originalité de son Extinction du paupérisme ou le remplacement des impôts sur la consommation qui affectent proportionnellement plus les couches populaires par des impôts sur le revenu et la rente foncière. Ces renoncements s’expliquent parce qu’il a été convaincu par son entourage du caractère irréaliste de ses projets ou de leur inopportunité. Ils traduisent le pragmatisme de Napoléon III qui est tout sauf un idéologue.
Ce pragmatisme se retrouve aussi dans les inflexions qui s’opèrent dans les années 1860. Si Napoléon III est très attaché, comme nous l’avons vu, à une libéralisation des échanges, il craint aussi d’aller trop loin et de mettre en péril les secteurs économiques mal préparés. Après avoir commencé par libéraliser les échanges du fer et du charbon en décembre 1853, puis avoir préféré reculer sur le textile devant l’opposition des manufacturiers du Corps législatif deux ans plus tard, il se résout à franchir le pas décisif en janvier 1860, à la suite de ses discussions avec Michel Chevalier et Richard Cobden. Il faut dire que, comme il a été montré par ailleurs, des considérations autres qu’économiques entrent ici en ligne de compte40. L’intérêt de Napoléon III pour un monde interconnecté qui échange pacifiquement se traduit également par la suite dans la création sous son égide de l’Union monétaire latine et de l’Union télégraphique internationale.
Sa lettre du 5 janvier 1860 qui annonce à mots couverts le traité libéralisant les échanges entre la France et la Grande-Bretagne du 23 que ses ennemis présenteront comme un « coup d’État douanier » évoque aussi une relance du programme saint-simonien41. Il s’agit de donner un nouvel élan aux grands travaux, et en particulier aux réseaux de transport : chemins de fer, routes, canaux, ports… L’Algérie, « pacifiée » depuis quelques mois par le maréchal Randon, est alors devenue, dans le cadre du tout nouveau ministère de l’Algérie et des Colonies, un terrain privilégié pour les grandes entreprises et les grands équipements, même si Napoléon III se montre soucieux d’y préserver les intérêts des Arabes, en particulier après ses deux voyages sur place.
Plus largement, les réalisations en matière d’infrastructures sont importantes dans les années 1860, comme on le verra dans la suite de cet ouvrage même si l’arrivée du banquier Fould aux Finances, en novembre 1861 – bel exemple de ces hommes spéciaux qui entrent au gouvernement42 –, amène Napoléon III à renoncer à sa faculté d’ouvrir des crédits par décret et entraîne une plus grande rigueur budgétaire. La récession générale de 1867 puis l’avènement de l’Empire libéral et le renvoi symbolique du préfet de la Seine Haussmann en janvier 1870 marquent la fin d’une époque.
Dans sa lettre-programme du 5 janvier 1860, Napoléon III annonce également un choc de simplification en faveur du monde de l’entreprise. Il fait une nouvelle déclaration en ce sens lors du discours du trône du 15 février 1865 : « Je m’efforce tous les ans de diminuer les entraves qui s’opposent depuis si longtemps à la libre expansion de l’initiative individuelle43. » Nous sommes alors à équidistance entre la loi du 23 mai 1863 qui autorise les SARL sans autorisation, mais pour un capital qui ne doit pas dépasser 20 millions de francs, et la loi du 24 juillet 1867 qui libère totalement les sociétés anonymes.
Les années 1860 sont aussi celles où Napoléon III remet plus nettement l’accent sur les mesures sociales pour essayer de limiter le basculement des ouvriers vers le républicanisme, voire le socialisme. S’inscrivent dans cette logique la loi sur les coalitions du 25 mai 1864, celle sur les réunions du 6 juin 1868, la mise à l’étude de projets de suppression du livret ouvrier, de réglementation du travail des enfants, de création d’une inspection du travail et d’instauration d’une retraite ouvrière à partir de 60 ans… Napoléon III voudrait même aller plus loin avec la participation, l’association des ouvriers aux bénéfices de leur entreprise, car comme il l’écrit dans une note manuscrite datée du 23 juillet 1869 et retrouvée dans ses papiers : « La lutte entre le capital et le travail produit des effets déplorables pour tout le monde44. » On croirait lire l’un de ses écrits de jeunesse à plus de trente ans de distance. Constance d’une pensée ! On croirait lire aussi un texte du général de Gaulle avec un siècle d’avance. Parallélisme de visions de chefs d’État45 !
 
En arrivant au pouvoir, Louis-Napoléon dispose donc d’un vrai projet économique mûri et cohérent auquel il accorde une place considérable, car l’essor de l’économie est déterminant à ses yeux pour faire advenir à la fois le progrès social et la grandeur nationale. Le moyen retenu est un saint-simonisme, toutefois fortement réinterprété où le pilotage politique, l’humanisme, le patriotisme et le pragmatisme sont capitaux.
De fait, Napoléon III n’est pas un idéologue, mais un pragmatique comme il le prouve aux affaires. S’il ne se départit pas de quelques idées fortes, il adapte son action au contexte et aux contingences. En dépit de quelques échecs, son règne fait entrer la France dans la modernité comme notre ouvrage le montre. En dernière analyse, on peut se demander si cette réussite ne provient pas du fait que cet homme d’État a su inclure l’économie dans une pensée globale ancrée dans l’histoire et projetée vers l’avenir.
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La place de l’ouvrage
Extinction du paupérisme dans l’histoire de la pensée économique
Serge Schweitzer
L’économiste Daniel Villey déconseillait fortement à ses étudiants de trop lire sur un sujet avant de l’aborder. Le paradoxe n’est qu’apparent. Il expliquait, en effet, que cela asséchait la pensée personnelle. Car de deux choses l’une : ou l’on fréquente des esprits supérieurs et la pensée en est stérilisée. Mais un autre danger guette encore lorsqu’un territoire est préempté majoritairement, et même au-delà, par des lectures idéologiques du sujet. Tel est malheureusement le cas pour Extinction du paupérisme. Louis-Napoléon échappe difficilement aux passions. L’examen des articles et ouvrages consacrés à l’opuscule du futur empereur Napoléon III voit les jugements osciller entre des approbations outrancières et des hostilités de principe. En outre, la très faible portée scientifique de l’ouvrage a découragé les économistes professionnels de le lire, l’analyser, le soupeser et lui attribuer une place dans l’histoire de la pensée et des doctrines économiques. Cela est dommageable, car un écrit, aussi squelettique fût-il, d’un des personnages les plus intéressants et complexes de toute l’histoire de France, mérite attention et examen. Ce qui comptera, ici et maintenant, n’est pas vraiment l’ouvrage, mais son auteur. Le vrai sujet est sans doute : que nous dit cette plaquette – on n’ose écrire livre – de son auteur, de ses idées, du ou des courants qu’il épouse, de la hiérarchie de ses préférences, des chemins empruntés, des buts poursuivis, des idéaux à atteindre ?
N’ayant jamais lu l’ouvrage, et ainsi vierge de tout a priori, j’en ai fait la lecture sans lui conférer par avance ni excès d’honneur lorsqu’il s’agirait de Napoléon le grand ni les tourments de l’indignité lorsqu’il s’agirait de Napoléon le petit. En outre, comme nous l’avons déjà indiqué, aucun manuel en histoire de la pensée économique (HPE), en français ou en anglais, ne consacre un chapitre, une section, un paragraphe, un alinéa à l’ouvrage. Partons donc à la découverte d’Extinction du paupérisme.
Quel statut donner à ce texte ?
L’ouvrage n’est pas aisé à caractériser. On peut inférer, en simplifiant, qu’une classification sommaire permet de proposer une trilogie. Il y a d’abord les écrits de circonstances. Traitant d’un problème d’actualité, ils s’éclipsent dès lors que la question à la source de cette production a disparu. Sagement, les invendus attendent alors le pilon. Il y a ensuite les productions estimables. C’est le cas de la production courante à l’université qui assure, si l’affaire est réussie, l’adoption des pairs, mais guère plus. Il y a enfin les livres sujet et objet d’un enjeu. Dans la suite du propos, nous serons amenés à être sévère sur le contenu, sauf que tant le sujet – comment éteindre la pauvreté – que l’objet – l’harmonie du corps social – ainsi que l’auteur, le futur empereur, tout pousse à l’intérêt et la curiosité. Il faut donc, on peut le supposer avant même l’analyse, que le contenu fut bien faible, pour n’avoir retenu l’intérêt d’aucun auteur en histoire de la pensée économique depuis Blanqui, le frère de l’enfermé, auteur de la première HPE en langue française, et sans plus de succès chez les auteurs anglophones.
Notre propos introductif rappellera les circonstances dans lesquelles Napoléon-Louis, tel est l’ordre choisi des prénoms par le prisonnier, est amené à se lancer dans l’écriture de plusieurs articles, qui, peu après réunis, forment le livre. Après avoir traité du contenu de l’ouvrage, nous nous attacherons à en décrire sa portée. Là siège l’intérêt. Il s’agit ici d’un écrit qui reflète exactement la pensée du futur empereur. Pensée constante, sans cesse réaffirmée, et qu’il tentera de concrétiser dès 1848 même si l’alliance entre Odilon Barrot et le Corps législatif fait échouer le décret qui concrétiserait le projet central proposé et défendu dans l’ouvrage. Il prolongera avec ténacité dans la question ouvrière et sociale dans ce qu’il est convenu et habituel de nommer le socialisme césarien. Au fond, nous avons là un texte médiocre, mais à la signification considérable.

Un texte de prisonnier
Que faire en prison, sinon écrire ? Apprenti comploteur, peu inspiré, ni professionnel dans ses tentatives de coup d’État, le voilà, après la malheureuse affaire de Boulogne-sur-Mer, condamné à une peine de détention perpétuelle infligée par la Chambre des pairs de la monarchie de Juillet. La clémence de l’affaire de Strasbourg et l’exil en Amérique ne sont plus de mise. Depuis octobre 1840, il purge sa peine au fort de Ham, qu’il appelle son université. Et que faire dans une université, en l’occurrence en présentiel, sinon écrire des livres ?
Les sujets, on dirait aujourd’hui sociaux et sociétaux, s’imposent au saint-simonien Napoléon-Louis, car c’est ainsi qu’il se fera nommer jusqu’en 1848, substituant à l’ordre de ses prénoms ceux de son frère aîné mort en 1831. Une série d’articles paraissent en 1844. L’imprimeur est Degeorge, d’Arras, républicain fort engagé. En 1848, il sera élu à la constituante où il siégera à la Montagne. Comme le futur empereur, il participa au mouvement révolutionnaire italien Carbonari, ce qui a rapproché les deux hommes. Réunissant ses articles, Napoléon-Louis les transforme en ouvrage. L’impression est toujours confiée à Degeorge, et l’éditeur est Pagnerre, rue de Seine à Paris, 14 bis, qui est également déjà celui de Cabet. Le titre est bref, ramassé, pour beaucoup mystérieux : Extinction du paupérisme.

Le contenu de l’ouvrage
À la lecture de ce court ouvrage, 53 pages hors tableaux, dont réellement seulement les deux tiers sont consacrés à la réflexion, les mots pour le définir balancent entre une vraie sympathie pour les sentiments d’altruisme et de miséricorde de l’auteur, et une presque consternation pour la pauvreté du propos baroque, fantaisiste, et scientifiquement très léger malgré un déluge de chiffres pour apparaître sérieux, mais qui ne peut cacher l’indigence du raisonnement au même moment pourtant où l’analyse économique connaît sans doute, non son démarrage comme on le pense fréquemment, mais son apogée, inégalée depuis. On s’en expliquera plus loin.
Le style est plutôt agréable, de bonne facture et serré. Le verbiage et l’enflure sont évités. La prose de l’époque, souvent boursouflée et ampoulée – le romantisme pointe – n’est pas de mise chez l’auteur. Les phrases sont courtes, balancées. Ici audacieuses : « Véritable Saturne du travail, l’industrie dévore ses enfants et ne vit que de leur mort. ». Là bienvenues : « La société n’est pas un être fictif ; c’est un corps en chair et en os. ». Ailleurs encore l’image est parlante adossée sur l’histoire : « La classe ouvrière ne possède rien… Elle est comme un peuple d’Ilotes au milieu d’un peuple de Sybarites. » Enfin, précédant de quatre ans le père Lacordaire prêchant à Notre Dame ne l’inspire-t-il pas en écrivant : « La rétribution du travail est abandonnée au hasard ou à la violence. C’est le maître qui opprime ou l’ouvrier qui se révolte. » Les lignes de conclusion ne manquent pas de souffle : « Aujourd’hui, le but de tout gouvernement doit être de tendre par ces efforts à ce qu’on puisse dire bientôt : le triomphe du christianisme a détruit l’esclavage ; le triomphe de la Révolution française a détruit le servage ; le triomphe des idées démocratiques a détruit le paupérisme. » Les convictions de l’auteur sont donc fermes et arrêtées, ses intentions respectables et estimables, ses propositions inconsistantes et indigentes.
Le prince a 36 ans lorsqu’il rédige Extinction du paupérisme. On sait ses préférences progressistes. L’origine est aisée à déceler.
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